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Projet de contrat territorial sur la plaine alluviale de la 
Loire auvergno-bourguignonne 

 
L’Agence de l'Eau Loire Bretagne a sélectionné, en juin 2017, la Plaine Alluviale de la Loire 
d’Iguerande (71) au Bec d’Allier (58) comme territoire ouvert à l’étude et à la préparation d’un 
contrat territorial (CT). Les Conservatoires d’espaces naturels de l’Allier et de Bourgogne 
assurent conjointement la mise en œuvre de la phase préalable (2018-2020) : état des lieux, 
diagnostic territorial et construction du programme d’actions (Cf. Document de présentation en 
annexe intitulé Vers un contrat territorial pour le Val de Loire en 2020). 
 
La mise en œuvre d’un contrat territorial sur ce territoire a pour objectif d’agir pour la 
restauration de la qualité écologique des Masses d’Eau à l’horizon 2027 (Objectif de la Directive 
cadre européenne sur l’eau). L’Agence de l’eau présente la pertinence de l’outil au regard des 
éléments suivants : 

 la Loire sur ce périmètre, est aujourd’hui dénuée d’outils stratégiques (SAGE) et 
opérationnel (Contrat territorial) de l’AELB pour atteindre ces objectifs, 

 la Loire et sa plaine alluviale représentent, en soi, un patrimoine commun qui marque 
l’identité et la dynamique du territoire, 

 de nombreux enjeux coexistent sur ce territoire, tour à tour convergeant ou divergeant, 

 les acteurs de ce territoire expriment des besoins et des projets relatifs à l’eau ou aux 
milieux aquatiques, sans parfois avoir les moyens de leur mise en œuvre. 

 
L’année 2018 a été consacrée à l’établissement d’un état des lieux multithématique autour 
de l’eau et des milieux aquatiques, à partir d’une part de la synthèse et l’analyse des 
données existantes sur le territoire, et d’autre part d’entretiens avec les acteurs du territoire. 
Lors de la réunion de lancement, les constats forts de l’état des lieux ont été présentés selon 4 
axes, basés sur les enjeux jugés comme prioritaires par les acteurs rencontrés lors des 
entretiens : 

 L’hydrologie et la quantité de la ressource en eau 

 La mobilité fluviale et ses conséquences sur le territoire 

 La qualité de la ressource en eau et son lien avec les différents usages de l’eau 

 Le patrimoine naturel particulier de la Loire mobile et sa valorisation locale et touristique. 
 
Il est prévu que l’année 2019 soit consacrée à compléter et finaliser l’état des lieux (notamment 
via des études complémentaires sur la dynamique fluviale) et élaborer les fiches actions en vue 
d’une signature du contrat début 2020. Il est également prévu au cours de cette année, de 
préparer le portage du contrat en phase de mise en œuvre par une collectivité. La réunion 
de lancement du projet de contrat territorial, le 31 janvier dernier à Bourbon-Lancy (71), a ainsi 
permis de premiers échanges autour de la gouvernance de ce dernier. A cette occasion, les 
services de l’Etablissement ont été invités à présenter brièvement de quelle manière celui-ci 
intervient déjà en portage de contrats territoriaux, en recherchant les synergies entre les 
procédures qu’il porte (SAGE, contrats territoriaux), ainsi qu’avec ses autres domaines 
d’interventions (gestion des barrages, par exemple), favorisant les économies d’échelle et la 
mutualisation de moyens (Cf. les deux cartes diffusées en support de présentation).   
 
Il a été indiqué que l’Etablissement pouvait intervenir en portage de contrats territoriaux 
dès lors que les collectivités le sollicitent, et avec d’autant plus d’intérêt lorsque cela permet de 
dégager des synergies. Dans le cas présent, celles-ci sont envisageables au regard notamment 
des enjeux concernés et de la situation du territoire sur l’axe Loire, en aval du barrage de 
Villerest dont il est propriétaire et assure la gestion (soutien d’étiage et écrêtement des crues 
revêtent un intérêt majeur pour ce territoire), en aval également des SAGE Loire amont et Loire 
en Rhône Alpes dont il assure le portage, et en proximité géographique et « thématique » avec 
le contrat territorial Val d’Allier alluvial, dont il assure le portage également.  
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PRÉFET
DE L’ALLIER

PRÉFET
DE SAÔNE-ET-LOIRE

Les chiffres - clés du territoire

• 50 550 ha de plaine alluviale
• 61 communes
• 3 départements (l’Allier, la Nièvre 
et la Saône - et - Loire)

Le projet de contrat territorial du Val de Loire concerne :

• 2 régions (Bourgogne - Franche - Comté et 
Auvergne - Rhône - Alpes) 
• Plus de 170 km de Loire, depuis Iguerande 
(Saône - et - Loire) jusqu’à Marzy (Nièvre)
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Communauté d’agglomération de Nevers

Communauté de communes Loire et Allier

Communauté de communes
du Nivernais Bourbonnais
Communauté de communes du Sud Nivernais

Communauté de communes Bazois Loire Morvan

Communauté d’agglomération Moulins Communauté

Communauté de communes Entre Arroux, Loire et Somme

Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire

Communauté de communes du Grand Charolais

Communauté de communes du Canton de Marcigny

Communauté de communes de Semur-en-Brionnais



Boire à Cronat (71)
R. Deschamps

Tourisme à vélo en bord de Loire
S. Gougaud

Canoës sur la Loire
K. Ducroix - CENB

Herbier à renoncules
CEN Allier

Qu’est - ce qu’un contrat territorial ?

Pourquoi mettre en place un contrat territorial sur le Val de Loire ?

Comment va se construire le contrat territorial ?

Un contrat territorial
pour le Val de Loire

Un contrat territorial est un outil partagé 
pour la mise en œuvre d’opérations d’amé-
lioration de la qualité de l’eau et des milieux 
aquatiques d’un bassin. Le contrat territorial 
rassemble et mobilise les acteurs d’un même 
territoire (collectivités, établissements publics, 
services de l’État, professionnels de l’agricul-
ture, de l’industrie, du tourisme, associations 

de pêche, de chasse, naturalistes…) autour 
d’objectifs communs. Il permet un accompa-
gnement technique et financier de projets 
concernant un ensemble de thématiques : 
pollutions diffuses, domestique et industrielle, 
gestion des cours d’eau et des zones humides, 
gestion quantitative de la ressource en eau, etc.

L’Agence de l’Eau Loire - Bretagne a sélec-
tionné le Val de Loire auvergno-bourguignon, 
de Iguerande en Saône - et - Loire au Bec 
d’Allier dans la Nièvre, pour travailler à l’éla-
boration d’un contrat territorial. Cette phase 
pré-opérationnelle se déroulera entre 2018 
et 2020 et sera animée conjointement par les 
Conservatoires d’espaces naturels de l’Allier 
et de Bourgogne. 
Forts de leur ancrage local et de leurs com-
pétences respectives sur la thématique des 
milieux alluviaux, les deux Conservatoires 
réaliseront un diagnostic du territoire partagé 
avec les collectivités locales. Ce diagnostic ali-
mentera la co-construction d’un programme 
d’actions, en bénéficiant de l’expertise des 

acteurs locaux notamment des collectivités 
compétentes en matière de GEMAPI* depuis 
le 1er janvier 2018. 

Ce travail sera appuyé et soutenu par l’Agence 
de l’Eau Loire - Bretagne et les Directions 
Départementales des Territoires de l’Allier, 
de la Nièvre et de Saône - et - Loire. 

La phase opérationnelle du contrat terri-
torial pourra se dérouler ensuite, dès 2020, 
sur cinq années, pour les actions inscrites 
dans la programmation. 

* Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations

Avec ses grèves mouvantes, ses larges 
méandres et son paysage renouvelé à chaque 
saison, la Loire est souvent présentée comme 
le dernier grand fleuve sauvage de France. 
Or entre les années 1950 et 1980, les allu-
vions de la Loire ont été surexploitées pour 
les besoins de développement du territoire. 
Divers aménagements (rectification du lit, 
enrochement de berges et barrages) ont été 
réalisés sur le fleuve. Les conséquences sont 
encore visibles aujourd’hui : diminution de la 
ressource en eau, enfoncement du lit du fleuve 
déstabilisant les ouvrages d’art, assèchement 
de la forêt alluviale, etc.

Il s’agit aujourd’hui de préserver ou de 
restaurer la morphologie naturelle du fleuve 
afin de garantir une eau potable en quantité et 
qualité suffisantes, de limiter le risque d’inon-
dation et de préserver sa biodiversité, vecteur 
d’attractivité touristique. Dans un souci de bien 
commun, toutes les forces vives du territoire 
doivent être mobilisées autour d’un projet 
cohérent et d’un programme d’actions prévu 
sur cinq ans. 

Et en pratique ?
Dès 2018, les Conservatoires de l’Allier 
et de Bourgogne iront à la rencontre 
des acteurs locaux. Des entretiens, des 
ateliers de travail et des comités de pilo-
tage seront organisés afin de construire 
un projet ambitieux, au plus près des pré-
occupations et des enjeux du territoire. 





Structure porteuse de :

10 SAGE en phase de mise en
œuvre

 1/3 des procédures du bassin
de la Loire = 31,5 % de la
superficie

 Superficie moyenne ≈ 3 720
km² soit plus du double de
moyenne nationale

5 contrats territorialisés
(3 en mise en œuvre et 2 en
élaboration)


